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contre sa façon de conduire le pays. Même si

beaucoup de gens pensaient que Sarkozy ne

céderait pas, il y avait une affaire de dignité face

à l’indignité de ceux qui gouvernent. La par-

ticipation n’est pas conditionnée par le seul

espoir de la victoire mais par la nécessité onto-

logique de se lever contre l’indignité et l’injus-

tice.

◗◗ EE : Comment l’inter-
syndicale a-t-elle pu tenir mal-
gré les différentes stratégies
qui la traversaient ? Comment
le mouvement peut-il conti-
nuer et sous quelles formes ?

J-M.P. : Le risque était de

réitérer les mobilisations

de 2009 qui s’étaient enli-

sées et le pouvoir escomp-

tait profiter de cette sorte de

ritualisation des manifes-

tations. Le flou initial de

l’intersyndicale a permis

une diversification des

modes d’engagement. Le

cadre offert a permis à chacun de participer

avec ce qu’il pouvait y mettre : grève ou pas,

un jour, deux jours, davantage ; participer aux

manifestations ou à certaines d’entre elles,

venir le samedi ou en semaine, ou à chaque

fois bien sûr. Puis, les manifestations se heur-

tant au mépris du gouvernement, certains

secteurs ont pu franchir un cran en tentant de

bloquer la machine économique. Mais là, il

faut un degré de puissance syndicale qui fait

(encore ?) défaut. Le secteur des raffineries est

assez concentré avec des problèmes spéci-

fiques et des noyaux syndicalistes organisés.

Les autres tentatives (convoyeurs de fonds,

par exemple) se sont heurtées aux limites de

◗◗ EE : Comment comprendre et caractériser
ce qui se passe depuis le 24 juin ? Une course de
fond et, dans les têtes, peut-être aucune médaille
à l’arrivée…

Jean-Marie Pernot : Ce conflit est un conflit

de civilisation car il incarne les formes

contemporaines de la lutte entre le travail

vivant et le travail mort, entre le travail huma-

nisant et le travail pure valeur d’usage du

capital. Sa durée, son ins-

cription dans le territoire et

dans toutes les couches du

salariat ne s’expliquent que

par une pluralité de facteurs.

Il y a d’abord la crise du tra-

vail produite par la financia-

risation du capitalisme qui

exige des taux de rentabilité

prédateurs sur le travail. Il

s’est développé un empêche-

ment du « bien travailler » qui

nie le salarié bien au-delà de

ce qu’avait produit le taylo-

risme. S’y reflètent aussi la

dégradation des conditions

de travail, l’extension du travail de nuit, la

banalisation du samedi, bientôt du dimanche,

le développement des TMS (troubles musculo

squelettiques) et autres régressions de la santé

physique et morale au travail. Les 60 ans font

dès lors figure d’une délivrance, de l’abandon

du travail dégradant de soi. La RGPP étend

d’ailleurs des mécanismes similaires dans la

fonction publique. Quand le tout est organisé par

un pouvoir affichant ouvertement sa collusion

avec le monde de l’argent, on a les conditions

d’une explosion sociale de grande ampleur.

Celle-ci est à la fois mouvement social et pro-

testation politique de masse contre le pou-

voir, contre la personne du chef de l’Etat et
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l’implantation syndicale et aux contre-offen-

sives patronales. Ailleurs, le poids du chômage,

la réduction du pouvoir d’achat et la crois-

sance de l’endettement des ménages ont

limité la possibilité d’une grève de masse.

Dans la phase de sortie, le coté revendica-

tif sur les retraites va de fait perdre son carac-

tère moteur, mais la protestation ne va pas

cesser pour autant. D’abord parce qu’il y aura

d’autres mauvais coup (l’assurance maladie

par exemple) et puis des conflits potentiels

couvent dans d’autres secteurs. L’unité d’action

peut perdurer. Sarkozy n’en a pas fini avec

l’onde de choc de ce mouvement. On se

demande comment certains commentateurs

peuvent parler de victoire politique. C’est au

contraire une formidable défaite car l’impo-

sition de la réforme de cette manière est un

véritable coup d’État légal et la société ne s’y

est pas trompée.

◗ EE : La CFDT et la CGT ont été le centre de la
mobilisation même si la CGT avait une présence
écrasante dans les cortèges. En même temps, elles
gardent des approches très différentes. Comment
peuvent-elles continuer à gérer cette unité et autant
de différences ?

J-M.P. : Pour l’instant, la CFDT se tire bien

du conflit : elle s’est refait une image, elle a

montré qu’elle n’était pas acoquinée avec la

droite, qu’elle pouvait mobiliser dans la rue,

qu’elle avait su renouer avec une partie de la

fonction syndicale qui consiste à savoir dire

non. Cela dit, elle n’a pas modifié son projet sur

le fond du dossier retraites. A son congrès au

mois de juin 2010, la CFDT a confirmé son

acceptation du rallongement des durées de

cotisations nécessaires à l’acquisition de droits

complets, ce qui entérine le fait que le départ

à 60 ans ne concerne pour elle que les car-

rières longues. Lorsque ses positions seront

mieux connues, elle risque d’avoir quelques

retours de bâton, peut-être même de ses

propres rangs car le débat du congrès avait

montré de fortes réticences internes à cette

logique.

Les revendications de la CGT sont plus en

phase avec le mouvement social. Elle va sans

doute connaître quelques débats sur sa stra-
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Jeudi 27 octobre 2010, 16ème jour de grève à la

raffinerie de Grandpuits. L’unité syndicale

CGT-CFDT et la détermination des salariés

restent intactes, derrière une CGT très majori-

taire (80 % des syndiqués de la production). Sur

les 160 travailleurs en 3x8 à même de relancer la

raffinerie, 157 répondent à l’appel des 3 A.G. quo-

tidiennes. Ayant démarré le conflit à 158, on peut

considérer avec Franck Manchon « qu’il n’y a pas

[eu] de perte en ligne » à Grandpuits en 15 jours de

reconduction.…

Unité, solidarité, détermination

Tous les ingrédients étaient présents à Grand-

puits pour réussir cette lutte, exemplaire à plus

d’un titre.

Mais comme tient à le rappeler la CGT, un

gros travail militant avait d’abord été réalisé en

amont : « Il faut expliquer ce qu’on veut, où on va,

et pourquoi on y va. Une fois que ce travail de

terrain est fait (car c’est très clairement du travail de

terrain, de proximité), une fois que tous les salariés

ont toutes les données, je pense qu’on n’a plus aucun

souci à faire partager la lutte. »

La direction de chez Total y est allée aussi, au

passage, de son petit coup de main au mouve-

ment. La volonté initiale des salariés en 3x8 était

de ne débrayer que ponctuellement, 24 ou 48h.

Pensant exercer une pression dissuasive, la direc-

tion a brandi la menace de l’arrêt de ses 6 raffi-

neries, procédure extrêmement dangereuse,

éprouvante et redoutée par les salariés. Que

n’avait-elle sous-estimé le potentiel de radi-

calisation ?

Pression de l’État policier,
ou intoxication médiatique…

Rien n’a été en mesure d’entamer la déter-

mination des grévistes de Grandpuits.

Ensuite, en cours de mouvement, il y a eu

cette charge des forces de l’ordre pour tenter

de les déloger, puis les réquisitions de per-

sonnels grévistes exigées par l’État (mais

rejetées une première fois par le tribunal de

Melun…), qui n’ont fait qu’augmenter leur

colère et renforcer leur détermination. Chacun

se souvient des images de la cérémonie

d’enterrement de la démocratie et du droit de

grève orchestrée en grandes pompes par les

grévistes du site en réponse aux charges poli-

cières et aux réquisitions…

Enfin, c’était aux médias de venir jeter

de l’huile sur le feu de la colère. Il était inac-

ceptable pour les grévistes des différentes raffi-

neries de France d’entendre que « 3 raffineries

[avaient] suspendu le mouvement et [allaient]

reprendre leur activité» ! Car la réalité était bien dif-

férente. Le mouvement à la raffinerie de Reichs-

tett (Bas-Rhin) avait été suspendu en échange de

la garantie du groupe Petroplus de ne plus fer-

mer le site, et donc de sauvegarder 253 emplois

ainsi menacés. Alimentée en pétrole brut par un

pipeline qui vient du port pétrolier de Fos-sur-

Mer toujours en grève, la raffinerie ne risquait pas

de redémarrer… Concernant les deux autres

raffineries du groupe Exon, à Fos-sur-Mer

(Bouches-du-Rhône) et à Port-Jérôme (Seine-

Maritime), elles venaient de suspendre le mou-

vement après s’être vues proposer le paiement

intégral des jours de grève ! Mais là encore, tout

redémarrage restait impossible : la première ne

pouvant être alimentée par le terminal de Fos à

l’arrêt ; la seconde, par l’entreprise SIM dont les

salariés continuaient également d’être en grève

sans rien lâcher ! Tout en oubliant, au passage,

qu’une raffinerie met 15 jours à redémarrer dans

le meilleur des cas, et que les 9 autres raffine-

ries restaient plus que jamais à l’arrêt…

Un soutien déterminant

Et au 16ème jour de grève, les gendarmes,

toujours très présents aux abords du site, ne sont

toujours pas en capacité d’empêcher les déléga-

tions arrivant au compte-goutte de rejoindre le

piquet de grève. Car le rapport de force est défi-

nitivement du côté des grévistes et de leurs nom-

breux soutiens.

Grandpuits, comme beaucoup d’autres raffi-

neries, continue de recevoir des soutiens « en

quantité industrielle » : des délégations syndicales,

lycéennes et citoyennes affluent quotidienne-

ment de toute la région parisienne ; des lettres

de soutiens arrivent de France, mais aussi de

l’étranger ; des soutiens logistiques réguliers

permettent de tenir le siège et d’alimenter la can-

tine ; et les dons d’argent sont très conséquents.

La caisse de solidarité se voit même alimentée

anonymement par certains cadres de la boîte…

Un soutien au-delà de toute espérance, qui ne

semble pas être étranger à la position de force

dans laquelle se trouve le piquet de grève à chaque

instant, ainsi qu’à l’échec des offensives du pou-

voir – charges policières, réquisitions, intoxica-

tion médiatique – qui ne sont, à ce jour, toujours

pas parvenues à mater la rébellion et reprendre

la citadelle. ●

THIERRY FOURRÉ, GD 93,
LE 28 OCTOBRE 2010.

Grandpuits
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tégie. Mais les secteurs

contestataires n’ont pas

réussi à imposer chez eux

la grève générale. Si la

fédération de la chimie a

fait la preuve d’une cer-

taine capacité d’agir, celle

de l’agroalimentaire ou la

métallurgie du Nord se

sont heurtées aux mêmes difficultés que les

autres.

◗ EE : Quel bilan positif pour le syndicalisme ?
J-M.P. : Si leur « image » ressort meilleure

auprès de l’opinion publique, reste à transfor-

mer cette mobilisation en renforcement des

organisations, ce qui n’est pas gagné. Depuis

1995, les mouvements sociaux ne provoquent

aucun renforcement. A partir d’octobre, on a

vu dans les manifestations des salariés rele-

vant de classes d’âge qui ne sont pas présentes

dans le syndicalisme : les jeunes trentenaires

ou les quadras qui sont les générations man-

quantes de l’engagement syndical. Les jeunes

sont un enjeu, c’est sûr mais le vrai problème

aujourd’hui, ce sont les salariés qui n’ont pas

fait le chemin de la syndicalisation au moment

de leur installation dans la vie active. Si on ne

sort pas de ce rapport d’extériorité entre syn-

dicats et travailleurs mobilisés, on butera tou-

jours sur la même question de la puissance

d’agir qui a manqué dans la dernière phase

de ce conflit. ●

PROPOS RECUEILLIS PAR JEAN-MICHEL DREVON,
LE 1ER NOVEMBRE 2010.

       RÉFORME...

Grandpuits 
barré.




